Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport 2018 de la Commission concernant le Monténégro
1.	Rapporteur: Charles TANNOCK (ECR/UK)
2.	Numéros de référence: 2018/2144 (INI) / A8-0339/2018 / P8_TA-PROV(2018)0482
3.	Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2018
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fait l'écho du soutien sans réserve apporté au processus d’adhésion du Monténégro; elle se félicite de la poursuite des progrès accomplis en faveur de l'intégration dans l’Union européenne, notant que 31 chapitres de négociation ont été ouverts à ce jour et que trois ont été provisoirement conclus. Dans cette résolution, le Parlement se réjouit de la communication de la Commission du 6 février 2018 intitulée «Une perspective d’élargissement crédible ainsi qu’un engagement de l’Union européenne renforcé pour les Balkans occidentaux» (la stratégie pour les Balkans occidentaux) et de la perspective d’adhésion du Monténégro en 2025, à condition que le pays mène des réformes réelles et résolues. La résolution reflète largement l’analyse de la Commission, soulignant, entre autres, la nécessité d’un dialogue politique constructif tout en saluant le retour de la plupart des partis d’opposition au parlement après un boycott parlementaire prolongé. Elle souligne le besoin d’accroître la participation politique des femmes et des minorités, de faire progresser la réforme du processus électoral et de progresser dans le suivi politique et judiciaire des allégations d’irrégularités électorales et d’utilisations frauduleuses des ressources publiques à des fins profitant aux partis politiques.
Dans cette résolution, le Parlement demande que soient appliqués en temps utile des critères provisoires fixés dans le cadre des chapitres 23 (justice et droits fondamentaux) et 24 (justice, liberté et sécurité) des négociations sur l’état de droit et que les défis persistants dans ce domaine soient abordés en priorité.
Dans cette résolution, le Parlement salue les efforts visant à améliorer la transparence de l’administration publique et les progrès réalisés en matière d’administration en ligne, tout en encourageant le gouvernement à poursuivre la réforme de l’administration publique, y compris la professionnalisation, la dépolitisation et l’optimisation du service public. Tout en prenant acte des progrès accomplis dans la réforme du système judiciaire, la résolution invite à prendre de nouvelles mesures pour garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire et le mettre à l’abri de toute ingérence politique. Elle appelle à intensifier les efforts de lutte contre la corruption et la criminalité organisée, notamment par la confiscation des avoirs et des sanctions plus dissuasives. Elle souligne qu’il importe d’assurer une protection effective des droits de propriété, d’améliorer la gestion des frontières, de relever les défis liés à la migration irrégulière, au trafic de stupéfiants et au commerce illicite de tabac, et invite le Monténégro à lutter contre la traite des êtres humains et à assurer une protection et une réadaptation efficaces aux victimes.
Dans cette résolution, le Parlement se déclare de plus en plus préoccupé par la situation en matière de liberté d’expression et de liberté des médias, faisant référence, entre autres, à des agressions commises à l'encontre de journalistes et à l’ingérence politique au sein de l’organisme public de radiodiffusion du Monténégro (RTCG) et de l’agence chargée des médias électroniques, et appelle les autorités à protéger les journalistes et à garantir leur indépendance. Dans la résolution, le Parlement constate l’importance d’une bonne coopération avec les organisations de la société civile (OSC) et souligne la nécessité de prévoir un cadre adéquat pour le financement public des OSC. En ce qui concerne les droits fondamentaux, le Parlement se félicite des améliorations apportées au cadre juridique et institutionnel, tout en soulignant la nécessité de le renforcer encore afin de protéger efficacement les droits, en particulier deux des groupes vulnérables tels que les femmes, les personnes handicapées, les enfants, les Roms, les personnes LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées) et les minorités.
En ce qui concerne l’économie, dans cette résolution, le Parlement se félicite des progrès accomplis en matière de stabilité macroéconomique et d’assainissement budgétaire, tout en soulignant la nécessité d’améliorer le climat général des affaires, notamment en réduisant les problèmes liés à l’état de droit, la lourdeur des procédures réglementaires et en faisant progresser la numérisation. Tout en reconnaissant certains progrès, il souligne néanmoins la nécessité de poursuivre les réformes dans les domaines de l’éducation, des mesures actives de mise à l’emploi et des affaires sociales.
En ce qui concerne l’environnement, le Parlement se félicite de l’ouverture prochaine du chapitre 27 des négociations et appelle à mieux protéger les zones les plus précieuses, telles que la rivière Tara, le lac Skadar et le site d'Ulcinj Salina, ainsi que de la biodiversité, et à réexaminer les projets de construction d’hôtels et de centrales hydroélectriques. Il invite instamment les autorités à mettre l’accent sur l’exploitation du potentiel des énergies renouvelables, à introduire des mesures d’efficacité énergétique et à améliorer la gestion de l’eau et des déchets, tout en reconnaissant les progrès de la législation dans ces domaines. Il se félicite de la participation du Monténégro à la coopération régionale et internationale en matière de connectivité et de son projet de mettre en place le système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne.
Dans cette résolution, le Parlement salue le rôle constructif du Monténégro dans la coopération régionale et les relations de bon voisinage, son alignement complet sur la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et sa participation active à la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) de l’UE. Il invite instamment le pays à intensifier ses efforts afin de traiter en priorité et de sanctionner les crimes de guerre. Il demande également à une coopération accrue avec l’Union européenne en matière de cybercriminalité et rappelle l’importance stratégique de l’adhésion du Monténégro à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution est une évaluation équilibrée et exhaustive des progrès accomplis par le Monténégro sur la voie de son adhésion à l’Union européenne, tout à fait conforme au rapport 2018 de la Commission concernant le Monténégro. La Commission continuera à suivre de près et à évaluer les progrès réalisés par ce pays pour se conformer aux critères d’adhésion, tant dans le cadre des négociations que du processus de stabilisation et d’association. Pour ce qui est des demandes particulières contenues dans cette résolution, la position de la Commission est la suivante:
Invite la Commission et le Conseil à prévoir, dans le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), une disposition permettant de tenir compte de cette adhésion éventuelle du Monténégro à l’Union européenne, comme indiqué dans la stratégie pour les Balkans occidentaux (paragraphe 4)
Le CFP reflète les priorités politiques de l’Union européenne. Selon la proposition de la Commission du 2 mai 2018 concernant le prochain budget à long terme de l’Europe, des ressources financières plus élevées que dans le CFP actuel pourraient être mises à disposition pour les Balkans occidentaux si nécessaire, et les préparatifs en vue de nouvelles adhésions seraient effectués en temps utile. La proposition de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027, présentée par la Commission, prévoit que pour les nouvelles adhésions à l’Union européenne, le CFP est révisé pour tenir compte des besoins de dépenses découlant de l’adhésion d’un nouvel État membre (article 19).
Invite la Commission à continuer d’aider le Monténégro à contrôler ses zones de libre-échange et à prévenir le commerce illicite de tabac (paragraphe 21)
Dans le cadre des négociations d’adhésion à l’Union européenne menées avec le Monténégro, le dialogue politique a notamment porté sur le renforcement des capacités institutionnelles et l’alignement du cadre juridique monténégrin sur l’acquis de l'Union afin de prévenir et de combattre plus efficacement le commerce illicite de tabac. La Commission suit de près la question du commerce illicite des produits du tabac dans le cadre des négociations des chapitres 24 (justice, liberté et sécurité) et 29 (douanes), et la coopération avec les services de la Commission, notamment l’Office européen de lutte antifraude, avec les douanes monténégrines a récemment été renforcée.
La Commission fournit en outre au Monténégro une assistance technique et financière dans ce domaine, par exemple dans le cadre du programme d’action annuel au titre de l'instrument d’aide de préadhésion pour le Monténégro pour l’année 2018 dans le domaine de l’état de droit. La Commission prévoit de soutenir ce secteur par des investissements, tels que l’achat de nouveaux scanners mobiles pour les autorités douanières.
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